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CHAPITRE 32

Loi modifiant la Loi du crédit agricole

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi du crédit agri-
cole (Statuts refondus, 1964, chapitre
108), remplacé par l'article 1 du chapitre
41 des lois de 1969, est modifié en insérant,
après le paragraphe e, le suivant :

« e1) « biens nantis » : les biens déter-
minés par règlement, qui font l'objet d'un
nantissement agricole en vertu du para-
graphe d1 de l'article 8; ».

2 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 38 des lois de 1965
(lre session), par l'article 6 du chapitre 17
des lois de 1966/1967, par l'article 5 du
chapitre 41 des lois de 1969, par l'article
26 du chapitre 44 des lois de 1969 et par
l'article 23 du chapitre 85 des lois de 1971,
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe b, les mots
« et les immeubles hypothéqués », par les
mots « ainsi que les immeubles hypothé-
qués et les biens nantis » ;

b) en remplaçant le paragraphe c par le
suivant:

« c) Administrer, vendre, hypothéquer
ou nantir ces biens, selon le cas, les louer
ou en disposer autrement à titre oné-
reux; »;

c) en remplaçant le quatrième alinéa du
paragraphe d par le suivant :
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« Un tel prêt peut également être con-
senti jusqu'à concurrence de quatre-vingt-
dix pour cent de cette valeur à un emprun-
teur qui n'est pas admissible aux bénéfices
des deux alinéas précédents et qui, de façon
à rendre sa ferme rentable ou à en accroî-
tre la rentabilité:

1° réalise un programme d'améliorations
foncières conformément aux exigences des
règlements, ou

2° augmente la superficie de sa ferme
au moyen d'une acquisition de terrain ad-
ditionnel ou l'a ainsi augmentée au cours
des trois années précédant la date de ré-
ception par l'Office de sa demande d'em-
prunt, ou

3° réalise un programme de conversion
de son exploitation agricole conformément
aux règlements. » ;

d) en ajoutant, à la fin du cinquième
alinéa du paragraphe d, après le mot « fon-
cières », les mots « ou de conversion de
l'exploitation agricole. » ;

e) en remplaçant le sixième alinéa du
paragraphe d par le suivant :

« Le montant total d'un prêt, y compris
le montant du prêt sur nantissement prévu
au paragraphe d1 et celui du prêt supplé-
mentaire prévu à l'article 19 ne doit, en
aucun cas, excéder:

1° quarante mille dollars dans le cas
d'un agriculteur;

2° soixante mille dollars dans le cas
d'une corporation d'exploitation agricole,
d'une société d'exploitation agricole ou
d'emprunteurs conjoints. » ;

f) en insérant, après le paragraphe d, le
suivant :

« d1) Consentir à tout emprunteur, pro-
priétaire d'une ferme rentable, à la suite
d'un prêt qu'il lui a déjà consenti ou à
l'occasion d'un prêt qu'il consent en vertu
du paragraphe d, un prêt additionnel ga-
ranti par nantissement agricole en faveur
de l'Office, jusqu'à concurrence de soi-
xante-dix pour cent de la valeur des biens
nantis établie par l'Office.

Sous réserve du sixième alinéa du para-
graphe d, le montant total d'un tel prêt
ne doit, en aucun cas, excéder:

1° quinze mille dollars dans le cas d'un
agriculteur;

2° vingt mille dollars dans le cas d'une
corporation d'exploitation agricole, d'une
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société d'exploitation agricole ou d'em-
prunteurs conjoints.

Un tel prêt peut comporter, outre la
garantie des biens nantis, une hypothèque
en faveur de l'Office sur la ferme de l'em-
prunteur, prenant rang immédiatement
après l'hypothèque garantissant le prêt
consenti en vertu du paragraphe d; » ;

g) en remplaçant les mots « et « élevage
d'animaux de ferme »; », dans les troisiè-
me et quatrième lignes du paragraphe f ,
par les mots « , « élevage d'animaux de
ferme », « programme d'améliorations fon-
cières » et « conversion d'exploitation » ; » ;

h) en insérant, après le paragraphe fa,
le suivant:

«fa1) Déterminer par règlement les
biens mentionnés à l'article 1979a: du
Code civil qui peuvent faire l'objet d'un
nantissement agricole en faveur de l'Office
en vertu du paragraphe dl du présent
article; »;

i) en remplaçant le paragraphe g par le
suivant:

« g) Fixer par règlement, les bases
générales d'évaluation des fermes et des
biens nantis; »;

j) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du paragraphe h, le mot « immeubles »,
par le mot « biens » ;

k) en remplaçant, dans les sixième
et septième lignes du paragraphe i, les
mots « privilèges et hypothèques », par
les mots « privilèges, hypothèques et
nantissements »;

l) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe k, les
mots « fermes offertes en garantie hypo-
thécaire » par les mots « biens offerts en
garantie » ;

m) en remplaçant, dans la huitième
ligne du paragraphe m, le mot « immeu-
bles » par le mot « biens ».

3 . L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 41 des lois de
1969, est modifié:

a) en remplaçant les sept dernières
lignes par les mots suivants: « semi-
annuellement aux taux fixés par règle-
ment. »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

Hypo-
thèque.
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« Tout prêt sur nantissement consenti
en vertu du paragraphe d1 de l'article 8
est remboursable dans le délai maximum
visé à l'article 1979a du Code civil, sur
une base d'amortissement progressif dé-
terminée par règlement, par versements
semi-annuels égaux et consécutifs com-
prenant l'intérêt calculé semi-annuelle-
ment au taux fixé par règlement. »

4 . L'article 15a de ladite loi, édicté
par l'article 11 du chapitre 41 des lois de
1969, est remplacé par le suivant :

« 1 5 a . Aux fins de déterminer le taux
d'intérêt payable à l'Office sur un prêt
qu'il accorde en vertu de la présente loi,
l'Office calcule comme s'ils faisaient partie
du même prêt, le solde dû par l'emprunteur
sur tout prêt qui lui a antérieurement été
accordé ou dont il assume ou a assumé le
paiement et sa part relative du solde de
tout prêt qui lui a antérieurement été
accordé à titre d'emprunteur conjoint. »

5 . L'article 18 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots « de la
garantie hypothécaire » par les mots
« des garanties » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du second alinéa, les mots « En outre
d'une première hypothèque » par les mots
« Outre les garanties prévues pour le
prêt ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 18, le suivant :

« 1 8 a . L'Office peut, par ses repré-
sentants ou employés, effectuer en tout
temps l'inspection des immeubles hypothé-
qués et des biens nantis, et à défaut d'en-
tretien ou au cas de détérioration entraî-
nant la diminution des garanties, faire,
aux frais de l'emprunteur, tous travaux et
réparations et prendre toute mesure qu'il
juge nécessaire pour assurer leur maintien
en bon état ainsi que le maintien de l'ex-
ploitation en opération. »
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7 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 41 des lois de
1969, est remplacé par le suivant :

« 1 9 . Outre les prêts accordés en
vertu des paragraphes d, d1 et e de l'article
8, l'Office peut consentir à un emprunteur,
lorsqu'il le juge opportun, un prêt supplé-
mentaire pour une durée égale à celle
qui est prévue à l'article 15 ou pour une
durée moindre, garanti par une hypothè-
que prenant rang immédiatement après
toute hypothèque que l'Office détient déjà
ou par nantissement agricole assorti d'une
telle hypothèque s'il le juge à propos, et
aux autres conditions que l'Office déter-
mine dans l'acte de prêt.

Toutefois, le montant d'un tel prêt
supplémentaire, en y ajoutant le solde du
principal d'un prêt consenti en vertu des
paragraphes d, d1 et e de l'article 8 ne doit
en aucun cas excéder les maximums
respectivement prévus aux paragraphes
d et d1 de l'article 8, ni excéder la limite
maximale des obligations d'un emprunteur
envers l'Office, fixée par l'article 20a. »

8 . L'article 20a de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 41 des lois de
1969, est remplacé par le suivant:

« 2 0 a . Le montant total dû à l'Office
par un emprunteur en vertu de la présente
loi ne doit en aucun cas excéder $40,000
en principal lorsque l'emprunteur est un
agriculteur et $60,000 dans le cas d'une
corporation d'exploitation agricole, d'une
société d'exploitation agricole ou d'em-
prunteurs conjoints, sauf quant aux dettes
qui leur échoient par succession ou qu'ils
ont contractées envers l'Office pour l'ac-
quisition d'un bien dont ce dernier a dis-
posé en vertu du paragraphe c de l'article 8.

Pour les fins de l'alinéa précédent, le
montant total dû à l'Office en vertu de la
présente loi par un agriculteur qui a déjà
obtenu un prêt conjointement avec
d'autres en qualité d'emprunteurs con-
joints, ne doit en aucun cas excéder
$40,000 en y comprenant sa part relative
dans le prêt qu'il a déjà ainsi obtenu con-
jointement.

Le montant total dû à l'Office par des
emprunteurs conjoints ne doit également
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en aucun cas excéder $60,000 en y com-
prenant les montants déjà dus à l'Office
par chacun d'eux en vertu de prêts qui leur
ont été consentis et de prêts dont ils ont
assumé le paiement.

Les dispositions des deux alinéas qui
précèdent s'appliquent mutatis mutan-
dis pour établir le montant maximum dû
à l'Office par un emprunteur en vertu du
deuxième alinéa du paragraphe d1 de
l'article 8. »

9 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 41 des lois de
1969, est modifié en ajoutant, à la fin du
premier alinéa, les mots « de même que
pour l'aliénation volontaire ou la location
des biens nantis ».

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 21, le suivant:

« 2 1 a . Dans le cas d'un prêt consenti
en vertu du paragraphe d1 de l'article 8,
tout régisseur ou employé de l'Office, géné-
ralement autorisé à cette fin par l'Office,
peut accorder toute mainlevée partielle
ou totale et accepter pour et au nom de
l'Office toute modification aux garanties
mobilières. »

1 1 . L'article 23 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la troisième ligne,
après les mots « faux prétextes, », les
mots « s'il dispose de quelque façon d'une
partie ou de l'ensemble des biens nantis
sans l'autorisation de l'Office, s'il cause ou
permet une détérioration anormale des
biens affectés à la garantie ou une diminu-
tion de la garantie ».

1 2 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 4 . Lorsque l'Office a droit de réali-
ser sa garantie ou de recouvrer de ses débi-
teurs des versements semi-annuels ou
annuels ou toute autre créance, et dans
tout cas de défaut de leur part, il peut,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable et sous réserve de tout autre
recours, procéder conformément aux dis-
positions de la présente loi. »
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1 3 . L'article 26 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 41 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 2 6 . À défaut de paiement du mon-
tant réclamé dans le délai de l'avis, l'Of-
fice présente une requête à la Cour supé-
rieure siégeant dans le district où sont
situés les biens affectés à la garantie, pour
obtenir une ordonnance autorisant la
saisie-exécution de ces biens. » ;

b) en insérant, dans la première ligne du
deuxième alinéa, après les mots « Cette
requête », les mots « , appuyée d'un affi-
davit d'un représentant de l'Office, » ;

c) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du deuxième alinéa,
les mots « est situé l'immeuble hypothé-
qué » par les mots « sont situés les biens
affectés à la garantie ».

1 4 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 20 du chapitre 41 des lois de
1969, est remplacé par le suivant :

« 2 9 . Si la preuve établit le bien-
fondé de la requête, le juge ou le cas
échéant, le protonotaire ordonne l'émis-
sion d'un bref de saisie-exécution contre
les biens affectés à la garantie.

Ce bref contient une description, con-
forme à l'article 2168 du Code civil, de
l'immeuble hypothéqué et, le cas échéant,
une description des biens nantis; il est
exécuté par le shérif ou par un de ses
officiers et le montant dû à l'Office est
prélevé avec dépens. »

1 5 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots et le nombre « l'article 31 »,
par les mots « la présente loi » ;

b) en retranchant la dernière ligne.
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S.R., c.
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1 6 . L'article 31 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « spécia-
le, » les mots « dans l'exécution de tout
bref de saisie immobilière où l'Office est
saisissant, »;

b) en retranchant, dans les cinquième,
sixième, septième, huitième et neuvième
lignes du premier alinéa, les mots « ou à
l'interpellation du défendeur suivant l'ar-
ticle 705 du Code de procédure civile et
nonobstant les dispositions de l'article
1142 de ce Code »;

c) en retranchant le troisième alinéa.

1 7 . L'article 38 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les onzième et
douzième lignes, les mots « et hypothè-
ques », par les mots « , hypothèques et
nantissements ».

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.


